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1. Réaffirme sa résolution 38/ l 59 du 19 décembre 
1983, ainsi que toutes les autres résolutions pertinentes 
concernant la situation critique de l'alimentation et de 
l'agriculture en Afrique, et en demande l'application im­
médiate et efficace; 

2. Accueille avec satisfaction les conclusions et recom­
mandations adoptées par le Conseil mondial de l'alimen­
tation à sa dixième session ministérielle, tenue à Addis­
Abeba du 11 au I 5 juin 1984 12, en particulier celles qui 
concernent la région d'Afrique: 

3. Prend note avec satisfaction de la réponse encoura­
geante faite par la communauté internationale aux divers 
appels lancés en vue de remédier à la situation critique ac­
tuelle des approvisionnements alimentaires en Afrique; 

4. Se félicite de l'adoption à l'unanimité par le Comité 
des politiques et programmes d'aide alimentaire, le 8 no­
vembre 1984, d'une résolution sur la crise alimentaire en 
Afrique 13 et demande que cette résolution soit appliquée 
pleinement et sans retard; 

5. Prie instamment la communauté internationale, eu 
égard à la situation critique persistante des approvisionne­
ments alimentaires dans un grand nombre de pays afri­
cains, de poursuivre et d'intensifier ses efforts pour fournir 
d'urgence le complément d'aide alimentaire nécessaire 
ainsi que l'assistance technique et autre requise à cet égard; 

6. Prie instamment la communauté internationale de 
répondre généreusement aussi aux besoins pressants de 
facteurs de production agricole pour assurer le relèvement 
de l'agriculture et de l'élevage; 

7. Demande à la communauté internationale de conti­
nuer à appuyer les efforts entrepris par les pays africains 
aux niveaux national, sous-régional et régional pour aug­
menter leur production vivrière, notamment par l'octroi, 
sur une base prioritaire et à long terme, d'une assistance fi­
nancière et technique supplémentaire à l'Afrique par des 
organismes des Nations Unies tels que le Fonds internatio­
nal de développement agricole, le Programme des Nations 
Unies pour le développement et d'autres organismes s'oc­
cupant du financement du développement agricole et par 
une augmentation des prêts de la Banque mondiale au sec­
teur agricole en Afrique; 

8. Prend note des efforts déjà entrepris par les pays 
africains dans le domaine de l'alimentation et en ce qui 
concerne la formulation de politiques agricoles et les en­
courage à poursuivre et à intensifier ces efforts, en particu­
lier pour ce qui est de la définition et de l'application de 
stratégies, de plans et de programmes alimentaires 
nationaux; 

9. Prie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée 
générale lors de sa quarantième session, par l'intermé­
diaire du Conseil économique et social à sa seconde ses­
sion ordinaire de 1985, un rapport intérimaire sur l'applica­
tion de la présente résolution, en mettant spécialement 
l'accent sur le rôle des organismes des Nations Unies et sur 
les activités qu'ils ont entreprises pour aider les pays afri­
cains à résoudre leurs problèmes alimentaires et agricoles. 
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12 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-neuvième ses­
sion, Supplément n° /9 (A/39/19), première partie. 

13 WFP/CFA : 18/ 18/ Add. l, par. 34. 
14 Rapport de la Conférence mondiale de /"alimentation. Rome, 5-/6 no­

vembre 1974 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.75.11.A.3), 
chap. 1. 

39/166. Problèmes alimentaires et agricoles 

L'Assemblée générale, 

Rappelant la Déclaration et le Programme d'action con­
cernant l'instauration d'un nouvel ordre économique in­
ternational, qui figurent dans ses résolutions 3201 (S-VI) et 
3202 (S-VI) du l er mai I 97 4, la Charte des droits et de­
voirs économiques des Etats, contenue dans sa résolution 
3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, sa résolution 3362 
(S-VII) du 16 septembre 1975, relative au développement 
et à la coopération économique internationale, et la Straté­
gie internationale du développement pour la troisième Dé­
cennie des Nations Unies pour le développement, qui fi­
gure en annexe à sa résolution 35/56 du 5 décembre 1980, 

Soulignant la nécessité impérieuse de maintenir les 
questions relatives à l'alimentation et à l'agriculture au 
centre de l'attention mondiale, 

Ayant examiné la situation alarmante de l'alimentation 
et de l'agriculture dans nombre de pays en développement 
et, plus particulièrement, la dégradation de la situation dé­
jà critique en Afrique - qu'aggravent encore la sécheresse 
prolongée et l'accélération de la désertification - ainsi que 
le problème persistant de la pénurie de vivres dans les pays 
en développement en déficit vivrier, surtout les pays les 
moins avancés, 

Reconnaissant que, si la situation mondiale d'ensemble 
des approvisionnements alimentaires s'est graduellement 
améliorée au cours de la décennie écoulée, le nombre des 
affamés et des mal nourris augmente et les risques posés 
par l'insécurité alimentaire sont maintenant plus grands 
dans nombre de pays en développement, et que la situa­
tion appelle donc des efforts supplémentaires, 

Réaffirmant que les problèmes de l'alimentation et de 
l'agriculture dans les pays en développement devraient 
être étudiés d'une façon détaillée dans leurs diflèrentes di­
mensions ainsi que dans leur perspective immédiate à 
court terme et dans leur perspective à long terme, 

Réaffirmant la Déclaration universelle pour l'élimina­
tion définitive de la faim et de la malnutrition, adoptée il y 
a dix ans par la Conference mondiale de l'alimentation 14, 
ainsi que le Programme d'action adopté par la Conference 
mondiale sur la réforme agraire et le développement 
rural1 5, 

1. Réaffirme ses résolutions 38/ l 58 du 19 décembre 
1983, relative aux problèmes alimentaires, et 38/ 159 du 
19 décembre 1983, relative à la situation critique de l'ali­
mentation et de l'agriculture en Afrique, ainsi que toutes 
les autres résolutions pertinentes adoptées dans le domaine 
de l'alimentation et de l'agriculture, et en demande l'appli­
cation immédiate et efficace; 

2. Accueille avec satisfaction les conclusions et recom­
mandations adoptées par le Conseil mondial de l'alimen­
tation à sa dixième session ministérielle, tenue à Addis­
Abeba du 11 au 15 juin 198412; 

3. Accueille avec satisfaction le neuvième rapport an­
nuel du Comité des politiques et programmes d'aide 
alimentaire16: 

4. Demande instamment à la communauté internatio­
nale, à l'occasion du dixième anniversaire de la Confé­
rence mondiale de l'alimentation, de se consacrer à nou­
veau à réaliser l'objectif de cette conference et d'intensifier 
ses efforts concertés en vue d'honorer l'engagement qu'elle 

15 Voir Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricul­
ture, Rapport de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le dl-velop­
pement rural, Rome, l 2-20 juillet 1979 (WCARRD/REP), première partie. 

16 WFPICFA: 17/19; communiqué au Conseil économique et social sous 
la cote E1J9841l 17. 
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a pris d'éliminer la faim et la malnutrition le plus tôt pos­
sible, et en tout cas d'ici à la fin du siècle, et demande à ce 
propos aux gouvernements et aux organisations internatio­
nales d'accorder une attention particulière aux mesures 
convenues par le Conseil mondial de l'alimentation à sa 
dixième session ministérielle comme constituant les prin­
cipales tâches à accomplir pour atteindre l'objectif de la­
dite Conference; 

5. Réaffirme que le maintien de la paix et de la sécurité 
et le renforcement de la coopération internationale dans le 
domaine de l'alimentation et de l'agriculture sont impor­
tants pour améliorer la situation économique et accroître 
la sécurité alimentaire; 

6. Réaffirme que le droit à l'alimentation est un droit 
universel de l'être humain, qui doit être garanti à tous et, 
dans ce contexte, adhère au principe général selon 1lequel 
les denrées alimentaires ne doivent pas être un instrument 
de pression politique; 

7. Réaffirme qu'il faut prendre d'urgence des mesures 
pour accroître la production vivrière, qui est un des 
moyens les plus importants de satisfaire les besoins ali­
mentaires des pays en développement et qu'il faut, à cet 
égard, poursuivre des efforts soutenus aux niveaux natio­
nal, régional et international et que les stratégies, plans 
et programmes alimentaires nationaux des pays en déve­
loppement doivent jouer un rôle central dans l'établisse­
ment des priorités, la coordination du financement aux 
échelons national et international et l'application de la 
technologie, en vue de promouvoir la production vivrière 
et de renforcer l'autosuffisance des pays en dévelop­
pement; 

8. Demande à la communauté internationale d'ap­
puyer les efforts des pays en développement qui se heur­
tent à des obstacles dans le développement de leur produc­
tion alimentaire et agricole, en vue de leur permettre 
d'accéder à l'autosuffisance; 

9. Souligne que les mesures prises par les pays déve­
loppés en vue de réduire leur future production alimen­
taire et agricole ne doivent pas avoir des incidences néfas­
tes sur la situation alimentaire des pays en développement; 

10. Demande à la communauté internationale d'ap­
puyer davantage la réalisation de la conception plus large 
et intégrée de la sécurité alimentaire mondiale, en axant 
son action sur la suffisance de la production et des appro­
visionnements alimentaires, sur la stabilité de ces approvi­
sionnements et des marchés et sur la garantie de l'accès 
aux approvisionnements, comme le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture l'a définie à sa huitième 
session 17; 

11. Insiste sur le fait qu'il est nécessaire de poursuivre, 
d'accroître et de diffuser plus largement les progrès impor­
tants réalisés en matière de recherche et de technologie ali­
mentaires et agricoles, ainsi que leur application aux pays 
en développement, afin de les étendre à la totalité de ces 
pays et qu'il importe, à cet égard, d'accorder une attention 
particulière aux besoins des pays africains et des pays les 
moins avancés; 

12. Souligne qu'il faut inverser la tendance à la dimi­
nution des engagements en faveur de l'aide à l'alimenta­
tion et à l'agriculture et demande à la communauté inter­
nationale, en particulier aux pays développés, de porter à 
un niveau suffisant les flux de ressources acheminées par 
toutes les voies en vue d'appuyer les programmes et poli-

17 Voir Documents officiels de /'Assemblée générale, trente-huitième ses­
sion, Supplément n° I 9 (A/38/19), première partie, par. 44. 

l 8 Ibid., trente-neuvième session. Supplément n° J 9 (A/39/19), première 
partie, par. 57. 

tiques visant à accroître la production vivrière et agricole 
et à élever les normes nutritionnelles dans les pays en dé­
veloppement, notamment en Afrique et dans les pays les 
moins avancés, en gardant à l'esprit la proposition, formu­
lée par le Directeur exécutif du Conseil mondial de l'ali­
mentation lors de la dixième session du Conseil, de majo­
rer sur une période de cinq ans, à compter de 1986, le 
montant des ressources extérieures d'au moins S milliards 
de dollars, à répartir en proportions approximativement 
égales entre l'aide financière et l'assistance aux program­
mes, ces ressources étant acheminées par l'intermédiaire 
des institutions et programmes existants18; 

13. Souligne la nécessité de mener à bien la première 
reconstitution des ressources du Fonds international de 
développement agricole et prie instamment tous les pays 
intéressés, ayant à l'esprit en particulier la contribution des 
pays développés, de parvenir, à titre prioritaire, à un ac­
cord sur la deuxième reconstitution des ressources, de fa­
çon que le Fonds puisse maintenir sa contribution effective 
à un niveau satisfaisant; 

14. Prie en outre instamment les pays développés de 
fournir un apport supplémentaire pour la septième recons­
titution des ressources de l'Association internationale de 
développement, afin que l'Association puisse couvrir son 
déficit et aider davantage les pays en développement no­
tamment à accroître leur production vivrière et à dévelop­
per leur agriculture; 

1 S. Souligne en outre qu'il faut faire en sorte d'attein­
dre l'objectif convenu en ce qui concerne les ressources or­
dinaires du Programme alimentaire mondial, à savoir un 
milliard 3S0 millions de dollars pour la période biennale 
198S-198619; 

16. Souligne la nécessité d'appliquer efficacement la 
Convention relative à l'aide alimentaire, de 198020, qui a 
été reconduite jusqu'au 30 juin 1986; 

17. Constate avec une vive préoccupation que le méca­
nisme d'aide financière aux importations alimentaires du 
Fonds monétaire international n'a été utilisé que dans des 
occasions limitées depuis sa création et, à cet égard, attend 
avec intérêt l'examen de ce mécanisme auquel le Fonds 
doit prochainement procéder; 

18. Estime qu'il est d'importance cruciale d'améliorer 
le sort des groupes d'exploitants particulièrement affectés 
par les dimensions réduites de leurs exploitations ou par 
d'autres contraintes; 

19. Souligne le rôle de la femme dans les familles ru­
rales, demande qu'on accorde plus d'attention au rôle des 
femmes dans les systèmes alimentaires et insiste sur la né­
cessité d'assurer leur participation à l'élaboration, à l'exé­
cution et au suivi de stratégies, plans et projets alimen­
taires nationaux; 

20. Prie instamment la communauté internationale de 
répondre immédiatement et de façon adéquate et concer­
tée à l'initiative du Secrétaire général et à l'appel lancé par 
le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture en faveur des pays afri­
cains menacés de pénurie alimentaire grave en pour­
suivant et en accroissant les activités d'assistance alimen­
taire et technique d'urgence en faveur de ces pays, ainsi 
qu'en augmentant toutes les formes d'assistance au relève­
ment de leurs secteurs alimentaire et agricole; 

21. Note que, au vu de l'expérience, la proliferation des 
restrictions à l'importation et l'accroissement des subven­
tions à l'exportation ont contribué à l'instabilité du 

19 Voir WfP1CfA: 15114, par. 42. 
20 Pour le texte de la Convention. voJr TD/WHEAT.6; 13. 
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marché international et à l'aggravation des distorsions 
dans l'affectation des ressources, tant dans les pays déve­
loppés que dans les pays en développement, que tous les 
pays doivent faire preuve de la volonté politique néces­
saire en s'abstenant d'opposer des obstacles tarifaires aux 
importations agricoles, en particulier lors qu'elles sont en 
provenance des pays en développement, et que les pays ex­
portateurs devraient tenter de limiter les subventions à 
l'exportation et les pratiques analogues qui risquent d'en­
traver le commerce, plus particulièrement celui des pays 
en développement; 

22. Souligne notamment que, pour arriver à une solu­
tion globale des problèmes de l'alimentation et de l'agri­
culture, il faudrait s'efforcer de résoudre les graves 
problèmes financiers, en général, et les problèmes de li­
quidités, en particulier, auxquels font face les pays en dé­
veloppement et qui tiennent largement à l'augmentation 
des taux d'intérêts; 

23. Réaffirme son attachement à une assistance soute­
nue et accrue au développement du secteur de l'alimenta­
tion, ainsi qu'au renforcement du rôle de la coopération 
multilatérale et à l'amélioration de la coordination de l'as­
sistance internationale; 

24. Souligne qu'il est nécessaire de renforcer la coopé­
ration sous-régionale, régionale et interrégionale pour la 
promotion de la sécurité alimentaire et le développement 
de l'agriculture dans les pays en développement et, dans 
cet ordre d'idée, demande aux organismes compétents des 
Nations Unies d'accorder un appui prioritaire à la coopé­
ration économique et technique entre pays en développe­
ment dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture; 

25. Se felicite du bilan détaillé et systématique des pro­
grès de la réforme agraire et du développement rural au­
quel l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture a procédé au titre de l'application du Pro­
gramme d'action adopté par la Conference mondiale sur la 
réforme agraire et le développement rural et attend avec 
intérêt un bilan similaire dans quatre ans. 
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39/167. Restes matériels des guerres 

L'Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 3435 (XXX) du 9 décembre 
1975, 35/71 du 5 décembre 1980, 36/188 du 17 décembre 
1981, 37/215 du 20 décembre 1982 et 38/162 du 19 dé­
cembre 1983, relatives au problème des restes matériels 
des guerres, 

Rappelant également les décisions 80 (IV)21 , 101 (V)22 , 

9/523 et 10/824 du Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement, en date des 
9 avril 1976, 25 mai 1977, 25 mai 1981 et 28 mai 1982, 

Rappelant en outre la résolution 32 adoptée par la cin­
quième Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement 
des pays non alignés, tenue à Colombo du 16 au I 9 août 
197625 , et la résolution 26/11-P adoptée par la onzième 
Conference islamique des ministres des affaires étrangères, 
tenue à Islamabad du 17 au 22 mai 198026 , 

Convaincue que l'enlèvement des restes matériels des 
guerres devrait incomber aux pays qui les ont implantés, 

21 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente el unième ses­
sion, Supplément n° 25 (A/31/25), annexe 1. 

22 Ibid., trente-deuxième session, Supplément n° 25 (A/32125), annexe 1. 
23 Ibid., trente-sixième session, Supplément n° 25 (A/36/25 et Corr. l), 

annexe 1. 
24 Ibid., trente-septième session, Supplémenc n° 25 (A/37/25), deuxième 

partie, annexe. 

Reconnaissant que la présence de restes matériels des 
guerres, en particulier de mines, sur le territoire de pays en 
développement entrave sérieusement leurs efforts de déve­
loppement et entraîne des pertes en vies humaines et biens 
matériels. 

l. Prend acte du rapport du Secrétaire général sur le 
problème des restes matériels des guerres27; 

2. Ref{rette qu'aucune mesure concrète n'ait été prise 
pour résoudre le problème des restes matériels des guerres, 
malgré les diverses résolutions et décisions adoptées à ce 
sujet par l'Assemblée générale et par le Conseil d'adminis­
tration du Programme des Nations Unies pour l'en­
vironnement; 

3. Réaffirme son appui aux justes revendications des 
pays en développement affectés par l'implantation de mi­
nes et par la présence d'autres restes matériels des guer­
res sur leur territoire, qui demandent aux Etats les ayant 
implantés une indemnisation et l'enlèvement complet de 
ces obstacles; 

4. Prie le Secrétaire général de réunir tous les rensei­
gnements sur les connaissances techniques et sur le maté­
riel disponible, en coopération avec le Programme des Na­
tions Unies pour l'environnement et d'autres organismes 
des Nations Unies agissant en vertu de leurs mandats res­
pectifs, de manière à évaluer, sur demande, les besoins ef­
fectifs des pays en développement affectés et d'aider ces 
pays dans leurs efforts pour détecter et éliminer les restes 
matériels des guerres; 

5. Demande à tous les Etats de collaborer avec les or­
ganismes compétents des Nations Unies à l'exécution de la 
tâche qui leur est assignée au paragraphe 4 ci-dessus; 

6. Demande également aux pays développés directe­
ment responsables de la présence de restes matériels des 
guerres d'intensifier les consultations bilatérales en vue de 
conclure, dans les meilleurs délais, des accords permettant 
de résoudre ces problèmes; 

7. Prie tous les Etats d'informer le Secrétaire général 
des mesures qu'ils ont prises pour donner effet à la pré­
sente résolution; 

8. Prie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée 
générale. lors de sa quarantième session, un rapport dé­
taillé et complet sur l'application de la présente résolution. 
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39/168. Plan d'action pour lutter contre la déser­
tification 

A 

APPLICATION DU PLAN D'ACTION POUR LUTTER 
CONTRE LA DESERTIFICATION 

L'Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 32/ l 72 du 19 décembre 1977, 
par laquelle elle a approuvé le Plan d'action pour lutter 
contre la désertification28 , 

Rappelant également le paragraphe 8 de sa résolution 
38/165 du 19 décembre 1983, aux termes duquel elle s'est 
félicitée de la section VIII de la décision 11/ l du Conseil 

25 Voir A/31/197, annexe IV. sect. B. 
26 Voir A/35/419-S/14129, annexe 1. 
27 A/39/580. 
28 Rapport de la Confèrence df's Na1ions Unies sur la désertification, Nai­

roh,. 29 août-9 septembre /977 (A/CONF.74136), chap. I. 


